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• Un  écrivain  distingué,  Carlyle,  a défini  l’économie 

politique  : « Une  science  sinistre  qui  crée  une  véri- 
table philosophie  de  désespoir  basée  sur  l’arithmé- 
tique de  l’extermination.  » 

Cette  définition  est-elle  vraie? 

C’est  là  une  question  digne  de  toute  notre  atten- 
tion, et  qui  mérite  d’être  analysée  et  résolue. 

Du  reste,  le  problème  n’est  pas  purement  méta- 
physique; il  est  surtout  et  principalement  pratique, 
puisque  de  sa  solution  dépend  toute  notre  existence 
matérielle,  et  par  conséquent  aussi  notre  développe- 
ment moral  et  notre  aspiration  éthique. 

Pour  qu’aucune  ambiguïté  ne  plane  sur  notre  pro- 
blème, il  est  indispensable  de  préciser  et  de  bien 
formuler  les  termes  de  la  question. 

On  peut  la  résumer  de  la  manière  suivante  : l’éco- 
nomie politique  est -elle  une  science?  c’est-à-dire 
contient-elle  des  lois  immuables,  ou  bien  s’occupe- 
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t-elle  seulement  des  causes  et  des  conditions  variables 
de  la  richesse  des  sociétés  et  de  l’individu  ? En  d’autres 
termes,  y a-t-il  des  lois  économiques,  ou  seulement 
des  conventions  sociales  ? 

Je  viens  de  dire  que  la  réponse  à cette  question 
n’est  nullement  abstraite,  mais  essentiellement  réa- 
liste, puisque,  par  elle  seule,  nous  pouvons  justifier 
ou  condamner  les  exigences  de  la  grande  masse  des 
producteurs,  c est  par  elle  seule  que  nous  pouvons 
comprendre  ou  combattre  ce  que  l’on  appelle  habi- 
tuellement la  question  sociale. 

En  effet,  si  1 économie  politique  est  une  science 
comme  la  mécanique,  la  physiijue  ou  la  chimie,  etc.^ 
etc.,  basée  sur  des  lois  immuables,  invariables  et 
éternellement  vraies,  toute  lutte  contre  ces  lois  est 
un  crime  ou  une  folie. 

G est  un  crime,  parce  que  la  force  humaine  est 
incapable  de  modifier  la  nécessité  d’une  loi  naturelle; 
il  est,  en  outre,  odieux  d’abuser  de  l’ignorance  de  la 
grande  masse,  pour  lui  faire  croire  à une  transforma- 
tion possible  de  l’organisme  social,  tandis  qu’en  réa- 
lité cette  doctrine  est  une  chimère  irréalisable. 

Il  est  encore  profondément  malhonnête  d’inculquer 
des  illusions  aux  misérables,  c’est-à-dire  à ceux  qui 
travaillent  et  souffrent,  en  leur  affirmant  que  leur 
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situation  peut  être  changée  par  la  modification  des 
lois  économiques,  tandis  que  celles-ci  imposeront 
toujours  leur  triste,  mais  rigoureuse  conséquence,  la 
science  ne  dirigeant  pas  et  ne  faisant  que  constater. 

Enfin,  c’est  une  folie,  parce  que  l’insensé  seul  peut 
tenter  de  s’opposer  à la  nécessité  résultant  d’une  loi 
naturelle. 

De  même  qu’il  est  impossible  aux  forces  humaines 
d’empêcher  la  rotation  de  la  terre  ou  de  modifier  la 
loi  de  la  gravité,  ou  de  l’attraction,  ou  du  mouve- 
ment, de  même  il  est  absurde  de  vouloir  changer  les 
lois  économiques  si  elles  sont  effectivement  des  lois 
naturelles. 

Je  prends  ici  le  qualificatif  naturel  pour  synonyme 
d’exact  ou  scientifique. 

Nous  devons  donc  nous  résigner,  si  l’économie 
politique  est  une  science  exacte,  à accepter  ses  lois 
sans  perdre  notre  temps  dans  des  recherches  oiseuses 
ou  dans  de  vaines  et  dangereuses  tentatives  de  mo- 
difications. 

Si,  au  contraire,  l’économie  politique  ne  s’occupe 
que  des  dispositions  économiques  ou  plutôt  des  faits 
économiques,  c’est-à-dire  des  faits  produits  non  seu- 
lement par  la  force  de  la  nature,  mais  aussi  par  l’ac- 
tivité de  l’homme,  alors  nous  pouvons  hardiment 
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soutenir  que  ces  faits  sont  variables,  nullement 
constants,  et  qu’ils  se  modifient  suivant  les  besoins 
de  la  société  et  suivant  les  époques. 

C’est  là  la  controverse  que  nous  allons  étudier  et 
que  nous  chercherons  à résoudre. 

Mais  avant  de  préciser  le  caractère  scientifique  des 
lois  économiques,  il  est  nécessaire  de  bien  préciser  la 
nature  intrinsèque  d'une  loi.  — Qu’entend-on  par  loi 
positive,  exacte  ou  scientifique?  Trois  expressions 
pour  la  même  notion. 

La  définition  est,  je  le  reconnais,  très  difficile;  c’est 
pourquoi  je  veux  tâcher  d’éviter  tous  termes  qui 
pourraient  donner  lieu  à une  contestation,  et  me  bor- 
ner à préciser  le  caractère  distinctif. 

La  loi  scientifique  est  un  fait  qui  se  produit  inva- 
riablement dans  les  mêmes  circonstances.  La  loi, 
d’après  la  conception  théologique  et  même  métaphy- 
sique, était  comparée  métaphoriquement  à des  actes 
prescrits  d’avance  par  le  Créateur  universel  qui,  en 
donnant  aux  êtres  leurs  natures  et  leurs  propriétés, 
a par  là  établi  l’ordre  universel  et  constant,  en  vertu 
duquel  la  condition  d’un  phénomène  détermine  tou- 
jours la  production  de  ce  phénomène. 

Sans  vouloir  discuter  ici  les  capacités  législatives 
du  suprême  créateur  de  l’univers,  on  voit  que  larela- 
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tion  entre  les  actes  émanant  de  Dieu  et  la  nécessité 
résultant  de  la  loi  laisse  beaucoup  à désirer;  elle  est 
d’abord  obscure  et  ensuite  elle  ne  résout  nullement 
notre  question. 

Lci  définition  d’Auguste  Comte,  tout  en  étantjuste, 
me  paraît  trop  laconique.  « La  notion  philosophique 
de  la  loi  naturelle,  dit  ce  profond  penseur,  consiste  tou- 
jours à saisir  la  constance  dans  la  variabilité.  » [Poli- 
tique positive,  t.  II,  p.  41.)  M.  Littré  a complété 
cette  définition  et  lui  a donné  toute  la  clarté  et  toute 
l’étendue  qu’elle  comporte.  « Loi,  dit-il,  dans  le  do- 
maine des  sciences,  signifie  les  conditions  nécessaires 
qui  déterminent  les  phénomènes,  le  rapport  constant 
et  invariable  entre  les  phénomènes,  ou  entre  les 
diverses  phases  d’un  même  phénomène.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  définitions  qui  ont  été 
tentées  pour  expliquer  la  loi  scientifique;  mais  celles 
que  j ai  données  suffisent  à démontrer  que  tous  les 
auteurs  aussi  bien  theologiques,  métaphysiques  et 
positivistes,  sont  d’accord  pour  attribuer  à cette  loi 
un  caractère  constant,  invariable  et  éternel,  c’est-à- 
dire  quelle  ne  s’est  jamais  modifiée  dans  le  passé  et 
qu’elle  ne  pourra  pas  changer  ou  être  changée  dans 
1 avenir  ; en  d autres  termes,  le  caractère  spécifique 
d une  loi  scientifique  est  qu’elle  n’admet,  sous  aucune 
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condition  ni  dans  aucune  circonstance,  une  excep- 
tion. 

L adage  qui  déclare  : « l’exception  affirme  la 
règle  »,  ne  trouve  pas  ici  son  application.  Ainsi 
lorsque  vous  jetez  une  pierre  en  l’air,  vous  savez  per- 
tinemment qu  elle  retombera  sur  la  terre,  en  vertu 
de  la  loi  d’attraction.  Or  ce  phénomène  ne  se  produit 
pas  seulement  de  nos  jours,  il  s’est  produit  dans  le 
passé  et  se  produira  éternellement  dans  l’avenir. 

Lorsque  Keppler  a trouvé  les  véritables  lois  du 
mouvement  des  planètes  et  a déclaré  que  les  planètes 
décrivent  dans  l’espace,  d’occident  en  orient,  des 
ellipses,  dont  le  soleil  occupe  un  foyer,  vous  êtes 
convaincu,,  si  vous  avez  quelques  connaissances  en 
astronomie,  que  ce  mouvement  a toujours  eu  lieu  et 
qu’il  durera  toujours;  malgré  Josué,  qui  a soi-disant 
arrêté  le  soleil  et  qui  n’était,  en  somme,  qu’un  igno- 
rant ou  un  illustre  farceur. 

Faut-il  encore  multiplier  ces  exemples?  Je  vous 
rappellerai  que  le  principe  d’Archimède,  en  vertu 
duquel  tout  corps  plonge  dans  un  fluide  éprouvée  une 
poussée  de  bas  en  haut,  égale  au  poids  du  fluide  qu’il 
déplace,  a été  et  restera  toujours  vrai. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  des  rapports  multiples 
et  de  la  loi  des  nombres  proportionnels;  ceux-ci  ont 
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toujours  régi  et  continueront  à régir  les  combinaisons 
chimiques. 

La  loi  physiologique  de  l’hérédité,  en  vertu  de 
laquelle  les  dispositions  physiques  et  intellectuelles 
passent  des  ascendants  aux  descendants,  est  encore 
un  de  ces  phénomènes  qui  s’est  toujours  produit  et 
qui  continuera  à se  produire,  sans  que  jamais  une 
modification  puisse  être  espérée,  et  cela  malgré  la 
rédemption  de  l’humanité  et  malgré  la  colère  divine. 

Ces  différents  exemples,  pris  intentionnellement 
dans  les  différentes  branches  de  la  science,  ont  un 
caractère  commun,  constant,  invariable  et  éternel, 
n’admettant  en  aucune  circonstance  une  exception 
quelconque. 

J’espère  vous  avoir  démontré  d’une  manière  suf- 
fisamment claire  ce  que  j’entends  par  une  loi  natu- 
relle ou  scientifique.  Nous  pouvons  donc  dès  à pré- 
sent procéder  à la  solution  de  la  question  que  nous 

nous  sommes  posée.  ^ 
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Y a-t-il  des  lois  économiques? 

i 

i 

I 

La  démonstration  la  plus  complète  se  fera  dans 
! l’un  ou  dans  l’autre  sens,  en  employant  la  même 

méthode  dont  nous  nous  sommes  servis  pour  démon- 
trer le  caractère  de  la  loi  naturelle.  Acceptons  pour 
l’instant,  sans  aucune  contestation,  la  définition  que 
les  économistes  donnent  à l’économie  politique. 

Je  prends  celle  de  M.  Courcelle-Seneuil,  un  des 
L plus  populaires  parmi  les  économistes  modernes, 

parce  qu’elle  me  paraît  la  plus  claire  et  la  plus 
concise. 

« L’économie  politique,  dit-il,  est  une  science  qui 
étudie  les  causes  et  les  conditions  de  l’état  des  ri- 
' chesses  des  sociétés  et  des  individus.  » Et  quelques 

lignes  plus  loin,  il  ajoute  : « La  science  ne  s’occupe 
! que  des  lois  générales  et  nécessaires  qui  se  mani- 

i testent  dans  les  phénomènes  relatifs  à la  richesse,  en 

f 

I tous  temps  et  en  tous  lieux,  dans  les  états  d’indus- 
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tries  les  plus  différents  et  sous  l’empire  des  législa- 
tions les  plus  opposées.  » 

Vous  voyez  que  l’économie  politique  est  definie 
comme  une  science  qui  s occupe  des  lois  generales 
qui  se  manifestent  dans  les  phénomènes  relatifs  à la 

richesse  des  sociétés  et  des  individus. 

Cherchons  donc  quelles  sont  ces  lois  générales  qui 
restent  constantes  et  invariables,  en  tous  temps  et  en 
tous  lieux,  dans  les  états  d’industrie  les  plus  différents 
et  sous  l’empire  des  législations  les  plus  opposées. 

Si  nous  interrogeons  l’histoire,  nous  ne  trouvons 


rien  de  précis. 

Ni  les  peuples  anciens,  ni  les  barbares  du  moyen 
âge  ne  connaissent  cette  science,  malgré  les  indices 
que  nous  trouvons  chez  certains  auteurs,  tels  que 
Platon  [République,  1.  Il),  Xénophon,  Aristote.  Son 
origine  est  toute  récente  ; on  peut  même  dire  quelle 
ne  date  que  de  Colbert.  C’est  sous  ce  grand  ministre, 
partisan  déclaré  de  l’industrie  nationale,  que  nous 
voyons  pour  la  première  fois  formuler  une  loi  géné- 
rale destinée  à régir  les  conditions  de  1 état  des  ri- 
chesses des  sociétés  et  des  individus.  Cette  loi,  qu  on 
appelle  le  système  mercantile,  considérait  le  numé- 
raire comme  le  seul  élément  de  la  richesse  , on  devait 


donc  employer  tous  les  moyens  pour  augmentei 
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dans  un  pays  le  numéraire  ; pour  obtenir  ce  résultat, 
on  encourageait  l’exportation  et  on  entravait  l’im- 
portation. 

Cependant,  après  un  certain  temps,  on  reconnut 
que  cette  prétendue  loi  était  absolument  fausse,  que 
son  application  rigoureuse  devait,  tôt  ou  tard, 
amener  non  la  prospérité,  mais  au  contraire  la  ruine. 

C’est  alors  que  les  physiocrates,  représentés  par 
Quesnay  et  Turgot,  déclarèrent  que  la  terre,  c’est- 
à-dire  l’agriculture,  était  la  seule  et  véritable  source 
de  toute  richesse.  Ce  système  fut  à son  tour  bientôt 
abandonné  comme  trop  exclusif  et  inexact,  et  l’Écos- 
sais Adam  Smith,  dans  son  ouvrage  intitulé  Recher- 
ches sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations,  essaye  d’établir  que  le  travail,  quelles  que 
soient  ses  applications  : agriculture,  commerce  ou 
industrie,  est  le  seul  facteur  de  la  richesse. 

Ses  successeurs,  qui  furent  tous  ses  disciples,  ne 
tardèrent  pas  à reconnaître  que  cette  théorie  était 
à son  tour  défectueuse,  puisque  Adam  Smith  n’en- 
visageait que  le  travail  manuel  comme  productif.  Il 
résulte  donc  de  ce  court  exposé  que  le  mercantilisme 
considérait  le  numéraire  comme  la  seule  source  de 
richesse,  la  balance  du  commerce  comme  la  princi- 
pale et  invariable  loi  naturelle  de  l’économie  poli- 
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tique  ; les  physiocrates,  au  contraire,  déclarèrent 
que  c’était  la  terre.  Adam  Smith  soutenait  que  c’est 
le  travail  manuel  et  enfin  ses  successeurs  démon- 
trèrent que  ce  n’était  pas  seulement  le  travail  ma- 
nuel, mais  aussi  le  travail  intellectuel  qui  était  la  loi 
invariable  de  la  richesse  des  nations  et  de  l’individu. 

Lequel  de  ces  quatre  systèmes  forme  la  loi  exacte 
et  invariable  de  l’économie  politique  ? La  question 
est  encore  ouverte  et  n’est  pas  près  d’être  résolue. 

Je  crois  même  qu’elle  ne  le  sera  jamais,  et  cela  pour 
la  bonne  raison  que  chacune  de  ces  théories  contient 
une  part  de  vérités  et  une  part  d’erreurs. 

Parler,  dans  ces  conditions,  d’une  loi  naturelle 
quia  toujours  existé  et  qui  continuera  à régir  l’état 
des  richesses  des  nations  et  des  individus  est  une 
illusion  qui  ne  peut  être  justifiée  que  par  une  méta- 
physique outrée. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  science  de  l’économie  poli- 
tique, qui  forme  l’étude  des  lois  économiques,  n’a 
pas  encore  trouvé  la  formule  ou  plutôt  les  termes 
précis  d’une  loi  générale  qui  domine  l’état  des  ri- 
chesses des  sociétés  et  des  individus,  elle  n’en  est 
pas  moins  une  science  exacte,  car  elle  contient  des 
lois  naturelles  aussi  constantes  que  celle  de  la  chi- 
mie, de  la  physique  ou  des  mathématiques. 
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Suivons  les  économistes  sur  ce  terrain.  Mais  vous 
comprenez  que,  dans  une  conférence  limitée  néces- 
sairement à une  certaine  durée  de  temps,  il  est  maté- 
riellement impossible  d’aborder  toutes  les  prétendues 
lois  économiques,  pour  les  exposer  et  les  réfuter. 

Je  veux  donc  prendre  les  plus  importantes,  celles 
qui  sont  acceptées  par  tous  les  économistes  et  qui 
forment  pour  ainsi  dire  les  dogmes  de  l’économie 
orthodoxe,  et  hors  desquels  il  n’y  a point  de  salut. 
Vous  voyez,  messieurs,  que  je  ne  recule  pas  devant 

la  difficulté  du  débat. 


III 

Prenons  d’abord  la  prétendue  loi  économique  des 

Depuis  Ricardo,  le  même  qui  a inventé  la  loi 
d’airain,  c’est  un  dogme  de  l’Église  economique, 
n’admettant  aucune  discussion,  « que  les  salaires 
tendent  à se  niveler  de  même  que  les  profits,  parce 
que  la  libre  concurrence  amène  aussitôt  une  offre 
plus  grande  là  où  se  rencontre  une  rémunération 
plus  grande  ».  Cette  prétendue  loi  naturelle  est 


•‘7:'  i-  / 


^7", 


— 15  — 

heureusement  contredite  journellement  par  la  réa- 
lité des  faits. 

M.  Cliffe-Lislee,  quoique  hérétique,  n’en  est  pas 
moins  un  esprit  puissant  ; il  a démontré  par  des 
chiffres  recueillis  en  Angleterre  et  sur  le  continent 
que  cette  égalité  des  salaires  n’existe  pas  et  que,  au 
contraire,  la  différence  dans  une  même  industrie 
d’une  localité  à une  autre  est  plus  grande  aujour- 
d’hui qu’autrefois.  M.  Émile  de  Laveleye  a fait  en  Bel- 
gique la  même  constatation;  ainsi,  à âpres,  on  paye 
pour  couper  le  foin  1 fr.  50,  aux  environs  de  Liège 
4 francs.  Là,  un  journalier  gagne  3 francs  et  3 fr.  50, 
en  Campine  seulement  1 fr.  25,  et  cependant  l’ou- 
vrier agricole  campinois  fait  plus  de  besogne. 

Que  reste-t-il  donc  de  cette  prétendue  loi  econo- 
mique ? La  preuve  évidente  que  c’est  une  pure  hy- 
pothèse, qui  dans  certaines  circonstances  peut  être 
vraie,  mais  qui,  dans  d’autres  non  moins  nombreuses, 
produit  un  effet  contraire.  Ce  qui  est  indubitable, 
c’est  que  ce  dogme  sur  les  salaires  est  bien  loin  d’a- 
voir le  caractère  d’une  loi  naturelle,  car  elle  n’est  ni 
invariable  ni  éternelle  ; non  seulement  elle  admet 
des  acceptions,  mais  les  cas  exceptionnels  sont  aussi 
fréquents  que  les  cas  réguliers. 

Prenons  un  autre  exemple. 
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Un  credo  économique,  qu’il  faut  aveuglément  ac- 
cepter, si  l’on  ne  veut  pas  être  traité  d’ignorant 
ou  d’utopiste,  c’est  la  question  de  l’argent. 

Tous  les  auteurs  des  traités  d’économie  politique 
soutiennent  que  l’abondance  de  l’argent  est  nuisible, 
attendu  qu’on  fait  les  affaires  aussi  bien  avec  une  pe- 
tite qu’avec  une  grande  quantité  de  monnaie.  Ce- 
pendant les  cotes  journalières  des  Bourses  prouvent 
que  la  rareté  du  numéraire  produit  des  crises,  tandis 
que  l’abondance  amène  une  réduction  de  l’escompte, 
et  par  suite  l’essor  de  la  production  et  des  trans- 
actions. Nous  avons  vu  qu’Adam  Smith,  lorsqu’il  a 
établi  son  système,  en  déclarant  que  le  travail  ma- 
nuel est  la  seule  loi  qui  régit  la  richesse,  a fortement 
combattu  celui  de  la  balance  du  commerce. 

Ses  adeptes,  qui  sont  tous  partisans  de  la  doctrine 
de  Manchester,  c’est-à-dire  du  libre-échange,  ont 
continué  a faire  la  guerre  à cette  pauvre  théorie  de 
la  balance  du  commerce. 

Leurs  arguments  sont  les  suivants  : 

La  balance  du  commerce,  c’est-à-dire  l’importa- 
tion d’une  grande  masse  de  numéraire,  n’a  aucune 
importance,  puisque  les  produits  s’échangent  contre 
des  produits,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter 
si  l’étranger  nous  fournit  des  denrées  meilleur  marché 
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que  nos  nationaux.  « Gela  ne  serait  vrai,  dit  avec  une 
haute  raison  M.  Laveleye,  que  si  tous  les  peuples 
n’en  faisaient  qu’un  et  si  tous  les  hommes  étaient 
propriétaires.  » 

Supposons  un  peuple  qui  soit  forcé  de  vendre  au 
dehors  ses  titres  de  rente  et  ses  actions  industrielles. 

Les  produits  s’échangent  contre  des  produits;  seu- 
lement c’est  l’étranger,  désormais  propriétaire  de  ces 
valeurs,  qui  jouit  du  revenu  que  les  autres  travail- 
lent à faire  naître. 

Si  l'Angleterre  pouvait  livrer  à la  France  tous  ses 
produits  manufacturés  à meilleur  compte,  les  pro- 
priétaires consommateurs  en  profiteraient;  mais  les 
ouvriers  français,  privés  de  travail,  disparaîtraient  ou 
devraient  aller  exercer  leur  industrie  en  Angleterre. 
C’est  ainsi  qu’en  France,  après  la  suppression  des 
douanes  provinciales,  « les  industries  quittèrent  les 
localités  les  moins  favorisées,  pour  se  fixer  là  où  elles 
rencontraient  les  conditions  les  plus  avantageuses  ». 
Il  me  paraît  qu’on  ne  peut  pas  mieux  démontrer 
l’absurdité  de  cette  loi  économique,  puisque  loi 
il  y a. 

Prenons  encore  un  autre  exemple,  car  on  ne  peut 
pas  être  assez  complet  dans  cette  démonstration. 
Examinons,  si  vous  le  voulez,  la  fameuse  théorie  de 
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Ricarclo  sur  la  renie;  c’est  une  des  plus  importantes 
de  1 économie  politique  moderne.  Vous  vous  rappelez 
en  quoi  elle  consiste.  Ricardo,  qui  l’a  puisé  chez 
Anderson  et  West,  soutient  que,  les  terres  étant 
naturellement  inégales  en  fertilité,  ce  sont  les  plus 
fertiles  qui  ont  été  cultivées  les  premières  ; ce  n’est 
qu’avec  la  croissance  de  la  population  qu’on  a été 
obligé  d’attaquer  des  terrains  d’une  qualité  infé- 
rieure; de  là  la  conséquence  nécessaire  et  inévitable 
que  c’est  le  produit,  par  exemple  le  blé,  le  plus 
chèrement  obtenu  qui  déterminera  le  prix  général  de 
ce  produit.  Si  le  producteur,  c’est-à-dire  le  proprié- 
taire des  terrains  de  qualité  inférieure,  ayant  eu  à 
supporter  les  frais  les  plus  considérables,  ne  rentrait 
pas  dans  ses  avances  et  s’il  ne  trouvait  pas  par  la 
vente  de  ses  produits  les  moyens  de  la  subsistance, 
il  est  évident  qu’il  abandonnerait  leur  culture. 

Ricardo  poursuit  logiquement  ses  prémisses  et  il 
en  tire  la  conclusion  qu’entre  les  frais  de  production 
des  propriétaires  les  plus  favorisés  et  les  prix  cou- 
rants du  blé  sur  le  marché,  fixés  par.  la  production 
des  terrains  les  moins  favorisés,  il  y a une  différence 
ou  écart,  une  marge  ouverte  à leur  profit,  c’est  cette 
différence  qui  constitue  la  rente. 

R faut  reconnaître  que  cette  conséquence  s’im- 
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pose  ; elle  est  même  très  rigoureuse.  Le  seul  défaut 
de  cette  théorie  ou  plutôt  de  cette  loi  est  que  les 
prémisses  sont  absolument  fausses. 

Toute  cette  argumentation  n’est  que  le  résultat 
d’une  combinaison  chimérique;  non,  il  n’est  pas  vrai 
que  les  terrains  les  plus  fertiles  ont  été  d’abord  cul- 
tivés et  que  ce  n’est  qu’à  la  suite  de  la  croissance  de 
la  population  que  les  terrains  moins  fertiles  ont  ete 
attaqués.  C’est  juste  le  contraire  qui  est  arrivé. 

Le  grand  économiste  américain  Carey  l’a  démontre 
jusqu’à  l’évidence  et  avec  des  exemples  qui  n’admet- 
tent aucune  contradiction. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  Bastiat,  car  il  n’a  été  qu  un 
plagiaire  effronté  de  Carey;  mais  tous  les  écono- 
mistes, même  les  plus  fanatiques,  ont  été  obligés  de 
reconnaître  que  cette  prétendue  loi  était  une  concep- 
tion erronée,  contredite  par  la  réalité  des  faits. 

M.  Carey  a donné  le  coup  de  grâce  à la  loi  de 
Ricardo,  et  elle  ne  s’en  relèvera  pas.  Vous  comprenez 
que  je  ne  peux  pas  suivre  cet  auteur  dans  toute  sa 
réfutation,  le  cadre  que  je  me  suis  tracé  pour  cette 
conférence  ne  me  le  permet  pas;  mais  je  ne  puis 
m’empêcher  de  citer  un  passage  de  ce  remarquable 
auteur  qui  résume  toute  sa  réfutation. 

Carey,  entre  autres  motifs,  signale  la  cause  qui 
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détermine  les  hommes  à entreprendre  en  premier  lieu 
la  culture  des  terrains  moins  productifs.  « Les  colo- 
nies, dit-il,  s’établissent  d’abord  sur  les  espaces  élevés 
et  sur  les  terres  légères,  où  l’on  n’a  pas  beaucoup  de 
travail  à dépenser,  ni  de  grandes  difficultés  à vaincre, 
alors  que  le  résultat  est  moins  abondant.  » 

C’est  plus  tard  seulement,  quand  la  population  et 
le  capital  ont  grandi,  que  l’on  descend  dans  les 
plaines  pour  les  défricher  et  les  dessécher  et  pour 
mettre  en  culture  des  terrains  plus  faciles  à exploiter. 

Carey,  à l’aide  de  l’histoire,  prouve  tout  à fait  le 
contraire  de  ce  qu’avance  Ricardo  ; il  démontre  que 
tant  que  la  population  est  clairsemée,  en  présence 
d’espaces  surabondants,  la  culture  commence  tou- 
jours par  des  terrains  de  qualité  inférieure,  et  qu’elle 
ne  passe  au  sol  plus  fertile  que  lorsque  l’augmenta- 
tion du  nombre  et  des  ressources  des  habitants  en 
impose  la  nécessité  et  en  fournissent  les  moyens,  car 
le  travail  consacré  à l’exploitation  rurale  devient  de 
plus  en  plus  intense. 

M.  Wolowski,  que  l’on  peut  regarder  comme  le 
fondateur  de  notre  Crédit  foncier  et  qu’on  ne  doit 
pas  considérer  comme  un  esprit  subversif,  dit,  de  son 
côté  : « On  rencontre  encore  aujourd’hui,  dans  les 
pays  les  mieux  cultivés,  de  vastes  forêts  qui  s’élèvent 
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sur  les  sols  les  plus  riches  à côté  de  pauvres  terres  à 
blé,  de  maigres  herbages  ou  de  vignobles  plus  pro- 
ductifs. » 

Que  reste-t-il  donc  de  cette  prétendue  loi  de  la 
renie  ? 

La  démonstration  la  plus  irréfutable  qu’elle  est 
absolument  fausse  et  contraire  à tous  les  faits  acquis 
par  l’expérience. 

Je  ne  veux  pas  m’arrêter  plus  longtemps  sur  cette 
question,  je  veux  immédiatement  passer  à la  loi 
connexe,  celle  sur  la  population  formulée  et  inventée 
par  Malthus. 

Cet  écrivain  a été  comparé  par  les  économistes  à 
Newton.  Par  sa  découverte  de  la  loi  sur  la  popula- 
tion, disent-ils,  il  a formulé  la  loi  qui  régit  l’huma- 
nité, de  même  que  la  loi  d’attraction  de  Newton 
régit  les  mondes. 

Voyons  ce  que  contient  cette  prétendue  loi  sur  la 
population. 

La  loi  de  Malthus  peut  se  résumer  dans  les  deux 
théories  suivantes  formulées  par  Baudrillart  : 

1°  La  population,  lorsquelle  n’est  arrêtée  par 
aucun  obstacle,  double  tous  les  vingt-cinq  ans  et 
croît  de  période  en  période  selon  une  progression 
géométrique  ; 
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2”  Les  moyens  de  subsistance,  en  partant  de  l’état 
actuel  de  la  terre  habitée,  ne  peuvent  jamais  augmen- 
ter plus  rapidement  que  selon  une  progression 
arithmétique. 

Malthus  a traduit  ces  théories  par  les  chiffres  sui- 
vants : 

La  race  humaine  croîtrait  comme  les  nombres  1 , 2, 
4,  8,  16,  32,  64,  etc.,  tandis  que  les  subsistances 
croîtraient  comme  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9.  Au  bout 
de  deux  siècles,  la  population  serait  aux  moyens  de 
subsistances  comme  256  sont  à 9. 

Pour  être  plus  clair  et  plus  |)récis,  Malthus  prétend 
que  la  population  a une  tendance  à dépasser  pour 
ainsi  dire  indéfiniment  les  moyens  de  subsistance;  et 
s’étant  imaginé  avoir  trouvé  une  loi  naturelle,  il  a 
fromulé  cette  opinion  cruelle  et  terrible  que  tous  les 
habitants  de  ce  monde  n’ont  jias  leur  couvert  mis  au 
banquet  de  l’univers.  Ce  qui  veut  dire  que  certaines 
personnes,  c’est-à-dire  les  plus  faibles,  doivent  néces- 
sairement mourir  de  faim  et  de  misère. 

La  charité  et  la  pitié  ne  sont  donc  qu’une  sensibi- 
lité outrée,  une  sentimentalité  exagérée,  car,  au  lieu 
d’amoindrir  le  mal,  elles  ne  font  que  l’augmenter. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  vrai  dans  cette  opinion  terrible 
et  décourageante,  présentée  sous  une  formule  ma- 
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thématique  et  dotée  d’un  caractère  scientifique? 

Si  elle  était  vraie,  ce  serait  la  souffrance  la  plus 
terrible,  la  condamnation  à mort  par  la  famine,  pro- 
noncée par  une  loi  positive  à laquelle  on  ne  pourrait 
se  soustraire  et  à laquelle  il  faudrait  se  soumettre. 

Je  n’hésite  pas  à déclarer  que  cette  prétendue 
théorie  est  absolument  fausse,  aussi  bien  dans  ses 
énonciations  scientifiques  que  dans  son  affirmation 
hypothétique. 

Malthus  a commis  non  seulement  une  erreur  gros- 
sière dans  son  affirmation  sur  le  rapport  de  la  popu- 
lation aux  moyens  de  subsistances,  mais  il  a aussi 
avancé  des  faits  absolument  contraires  aux  données 
scientifiques. 

Non,  ce  n’est  pas  vrai;  le  rapport  de  la  population 
aux  moyens  de  subsistance  n’est  pas  dans  la  propor- 
tion que  cet  auteur  nous  indique;  non,  le  rapport  de 
la  population  aux  moyens  de  subsistance  ne  sera  pas 
au  bout  de  deux  siècles  de  9 à 256. 

C’est  absolument  le  contraire  qui  a lieu  et,  pour 
cela,  il  me  suffit  de  vous  rappeler  qu’un  seul  pied 
de  maïs  fournit  2,000  grains,  un  soleil  4,000,  un  pa- 
vot 32,000,  un  orme  100,000.  Passons  au  règne  ani- 
mal : nous  voyons  qu’une  carpe  pond  340,000  œufs; 
on  a calculé  qu’une  jusquiame  peuplerait  de  plantes 
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le  globe  en  quatre  ans,  et  que  deux  harengs  rempli- 
raient la  mer  en  dix  ans.  D’autre  part,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  densité  de  la  population  est  un 
puissant  moyen  pour  l'augmentation  de  la  produc- 
tion par  la  division  du  travail,  par  l’échange,  par 
l’économie  des  frais  de  tout  genre;  en  un  mot,  elle 
augmente  considérablement  la  richesse  nationale.  Du 
reste,  la  théorie  du  désespoir  de  Malthus  est  même 
dans  ses  prémisses  fort  discutable,  car  le  phénomène 
de  l'accroissement  de  la  population  ne  se  produit 
que  dans  les  États  où  la  civilisation  est  toujours  en 
progrès;  mais  là  où  elle  est  en  déclin,  la  décroissance 
de  la  population  prend  même  des  proportions 
effrayantes. 

L’hypothèse  de  Malthus  est  donc  bien  loin  de 
contenir  une  vérité  scientifique  et  encore  moins  une 
loi  naturelle. 

<(  Si  on  pouvait  imaginer  un  jour,  dit  avec  une 
haute  compétence  M.  Thiers,  qui  doit  cependant 
être  considéré  comme  un  économiste  orthodoxe,  où 
toutes  les  parties  du  globe  seraient  habitées,  l’homme 
obtiendrait  de  la  même  surface  10  fois,  100  fois  et 
1,000  fois  plus  qu’il  n’en  recueille  aujourd’hui. 

« De  quoi  en  effet  peut-on  désespérer  quand  on 
le  voit  créer  de  la  terre  végétale  sur  les  sables  de 
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la  Hollande.  Et  s’il  en  était  réduit  au  défaut  d’espace, 
les  sables  du  Sahara,  du  désert  d’Arabie,  du  désert 
de  Cobeh,  se  couvriraient  de  la  fécondité  qui  le  suit 
partout.  Il  disposerait  en  terrains  les  flancs  de  l’Atlas, 
de  l’Himalaya,  des  Cordillères,  et  vous  verriez  la  cul- 
ture s’élever  jusqu’aux  cimes  les  plus  écartées  du 
globe  et  ne  s’arrêter  qu’à  ses  hauteurs  où  toute  végé- 
tation cesse,  fallût-il  enfin  ne  plus  s’étendre,  il  vivrait 
sur  le  même  terrain  en  augmentant  toujours  sa  fécon- 
dité. » 

On  ne  peut  mieux  réfuter  la  loi  que  jMalthus  pré- 
tend avoir  établie.  Non,  la  population  ne  dépassera 
jamais  les  moyens  de  subsistance,  car  la  civilisation 
se  développe,  et  avec  elle  on  invente  toujours  de 
nouvelles  ressources  pour  subvenir  largement  à tous 
nos  besoins. 

La  théorie  de  la  population  telle  qu’elle  a été  for- 
mulée par  Malthus  est  du  reste  aujourd’hui  aban- 
donnée, et  elle  trouve  encore  très  peu  de  défenseurs  ; 
cette  loi  économique  est  donc  bien  loin  d’être  une 
loi  scientifique.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  d’in- 
sister. Prenons  enfin  un  dernier  exemple,  celui  qui 
est  le  plus  connu  et  le  plus  populaire.  Les  écono- 
mistes affirment  que  les  marchandises  rares  sont 
chères  et  les  abondantes  bon  marché.  C’est  une  loi, 
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disent-ils,  aussi  scientifique  que  la  loi  de  la  pesanteur, 
de  l’attraction,  de  la  gravité,  etc. 

Acceptons  aussi  le  débat  sur  ce  théorème  ; mais, 
avant  de  le  discuter  avec  nos  adversaires,  il  faut  bien 
nous  entendre  sur  les  termes  mêmes  de  cet  axiome. 
Il  faut  d'abord  que  nous  précisions  ce  qu’on  entend 
par  rare  et  ce  qu’on  entend  par  abondance. 

Ces  mots,  ou  plutôt  ces  conceptions,  sont  des 
termes  de  comparaison  ou  de  relation;  il  est  évident 
qu’une  marchandise  peut  être  rare  à Paris  et  abon- 
dante à Marseille,  à Nancy,  à Nîmes,  etc.  Le  prix 
variera  donc  suivant  les  lieux;  il  variera  même  sui- 
vant les  rues,  car  certaines  marchandises  sont  moins 
chères  dans  les  faubourgs  que  dans  le  centre  de  la 
ville  ; il  variera  encore  suivant  le  temps,  une  mar- 
chandise sera  plus  chère  le  matin  et  moins  chère  le 
soir  ; il  variera  même  d’une  minute  à l’autre,  sans 
que  la  quantité  des  marchandises  ait  augmenté  ou 
diminué.  Pour  vous  prouver  la  vérité  de  mon  énon- 
ciation, je  n’ai  qu’à  vous  rappeler  les  transactions 
quotidiennes  de  nos  bourses  de  commerce  et  de  nos 
effets  publics. 

Si  vous  vous  rendez  dans  cet  antre  de  spéculation, 
vous  verrez  une  baisse  considérable  se  produire  sur 
le  blé,  si,  par  exemple,  une  dépêche  d’Amérique 
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annonce  une  bonne  récolte;  si  quelques  intants  plus 
tard  une  autre  dépêche  annonce  une  mauvaise  récolte 
aux  Indes,  vous  assisterez  à une  hausse  immédiate  et 
considérable.  Cependant  la  quantité  de  blé  n’a  ni 
augmenté  ni  diminué  d’un  kilogramme;  il  est  même 
constaté  que  les  deux  dépêches  sont  fausses  et  que 

ce  n était  qu  une  manœuvre  de  deux  spéculateurs 
jouant  à la  hausse  et  à la  baisse. 

Ce  n est  donc  ni  la  rareté  ni  1 abondance  des  mar- 
chandises qui  sont  cause  de  la  chèreté  ou  du  bon 
marché  du  blé,  ce  sont  des  agissements  individuels 
qui  ont  provoque  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion dans  la  demande  ou  dans  l’offre.  Ils  sont  basés 

sur  un  pur  sentiment  individuel,  résultant  de  l’acti- 
vité humaine. 

Dans  ces  conditions,  peut-on  parler  d’une  loi  natu- 
relle? 

La  variation  des  cours  est  le  résultat  d’une  opinion 
essentiellement  personnelle.  Celui-ci  croira  à la 
hausse,  1 autre  est  persuade  de  la  baisse.  Cette  varia- 
tion se  modifie  non  seulement  avec  les  événements, 
mais  aussi  suivant  les  individualités;  cependant  le 
caractère  distinctif  d une  loi  naturelle  est  l’immuabi- 
lité et  l’invariabilité. 

Cette  théorie,  comme  on  le  voit,  n’offre  pas  davan- 
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tage  un  élément  sérieux  pour  constituer  le  caractère 
d’une  loi  scientifique. 

J’ai  terminé  avec  les  exemples  ; j’espère  vous  avoir 
démontré  jusqu’à  l’évidence  qu’aucune  loi  écono- 
mique ne  présente  le  caractère  d’une  loi  scientifique. 
Si  je  n’ai  pas  cité  toutes  les  lois  économiques,  c’est 
que  ni  le  temps  ni  le  cadre  de  ce  travail  ne  me  le 
permettent;  mais  je  puis  vous  affirmer  que  j’ai  pris 
les  plus  importantes.  Je  les  ai  analysées  sans  parti 
pris,  et  je  crois  vous  avoir  démontré  qu’aucune  ne 
peut  être  considérée  comme  une  disposition  inva- 
riable d’une  science  exacte. 

Du  reste,  cette  étude  ne  pouvait  pas  aboutir  à un 
autre  résultat,  et  cela  pour  cette  bonne  raison,  c’est 
que  V économie  politique  n^est  pas  une  science,  mais 
un  art. 


IV 


La  science  se  borne  à constater  les  faits  ou  le  résul- 
tat des  faits  donnés,  tandis  que  l’art  implique  la 
faculté  de  créer  ou  de  former. 

L’art,  en  allemand,  s’appelle  Kunst,  qui  vient  du 
du  verbe  Kônnen  et  qui  signifie  pouvoir;  or,  pour 
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traduire  par  un  aphorisme  la  science  et  l’art,  on  peut 
dire  que  la  science  est  le  devoir,  tandis  que  Yart  est 
le  pouvoir. 

Le  profond  penseur  Auguste  Comte  classe  l’éco- 
nomie politique  dans  Yart  humain;  mais  c’est  aussi, 
dit-il,  un  art  moral,  car  elle  a pour  objet  les  phéno- 
mènes les  plus  complexes  et,  par  conséquent,  les 
plus  modifiables.  Mais  si  nous  refusons  à l’économie 
politique  le  titre  de  science,  puisqu’elle  ne  peut  pas 
arriver  à des  résultats  mathématiques  rigoureux, 
nous  n’hésitons  pas  à lui  reconnaître  un  champ  plus 
vaste,  un  but  plus  élevé. 

En  effet,  si  l’économie  politique  ne  peut  et  ne  doit 
pas  avoir  la  prétention  de  formuler  des  solutions 
absolument  rigoureuses,  parce  qu’elle  spécule  non 
,sur  des  éléments  abstraits  et  parfaitement  définis, 
mais  sur  les  besoins  et  l’action  de  l’homme,  cet  être 
« moral,  ondoyant  et  divers  » obéissant  à des  mobiles 
qu’on  ne  peut  ni  déterminer  avec  précision,  ni  sur- 
tout mesurer  au  moyen  de  nombres,  par  cela  même 
elle  a un  caractère  général,  essentiellement  humain, 
c’est-à-dire  moral. 

Si  les  économistes  orthodoxes  commettent  l’hé- 
résie de  vouloir  les  ranger  parmi  les  sciences,  ils 
oublient  ou  ils  ignorent  complètement  son  caractère 
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moral;  pourtant  elle  a un  but  plus  élevé  que  la 
science.  En  effet,  elle  ne  se  borne  pas  seulement  à 
décrire  ce  qui  est,  mais  elle  cherche  aussi  ce  qui  doit 
être,  et  c’est  là  le  caractère  distinctif  de  l’art  hurnain, 
ou  l’art  moral. 

L’économie  politique  ne  se  contente  pas  d’ensei- 
gner comment  la  richesse  se  produit  et  se  distribue, 
mais  elle  nous  démontre  aussi  comment  les  hommes 
doivent  s'organiser,  produire  et  distribuer  la  richesse, 
pour  qu’ils  soient  aussi  bien  pourvus  que  possible 
des  choses  qui  constituent  le  bien-être  ; elle  doit  sur- 
tout, et  c’est  là  son  rôle  utile,  chercher  le  moyen 
pratique  pour  atteindre  ce  but. 

Tel  économiste  trouvera  dans  le  protectionnisme 
le  plus  sûr  moyen  pour  créer  la  richesse  et  la  distri- 
buer plus  uniformément,  tandis  que  l’autre  le  trou- 
vera dans  le  libre-échange. 

La  différence  qui  existe  entre  les  sciences  exactes 
et  l’économie  politique  est  donc  fondamentale. 

Les  premiers  s’occupent  des  phénomènes  de  la 
nature,  force  fatale  que  nous  ne  pouvons  que  consta- 
ter, mais  non  modifier.  La  seconde,  comme  partie  de 
l’art  humain,  c’est-à-dire  de  l’art  moral,  s’occupe  des 
faits  humains,  résultant  de  notre  propre  activité,  que 
nous  pouvons  changer  afin  de  les  rendre  plus  con- 
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formes  à ce  qu’exigent  le  devoir  et  notre  bien-être. 

De  là  aussi  une  différence  dans  le  procédé  des 
naturalistes,  des  mathématiciens  et  des  économistes. 

Les  premiers  voient  les  tremblements  de  terre 
renverser  les  villes,  les  planètes  se  refroidir  et  perdre 
toute  vie  animale  et  végétale;  il  cherchent  la  cause 
de  ces  phénomènes,  ils  constatent  les  faits  sans  avoir 
la  prétention  de  les  modifier.  Au  contraire,  l’écono- 
miste, quand  il  trouve  des  lois,  des  règlements  ou 
des  habitudes  défavorables  à l’accroissement  du  bien- 
être,  les  combat  et  s'efforce  de  les  faire  abolir. 

L’économie  politique,  étant  un  art  par  consé- 
quent modifiable,  varie  suivant  les  besoins  des 
hommes,  suivant  les  différents  états  de  la  civilisation, 
les  mobiles  des  peuples  ; ses  procédés  de  production, 
de  répartir  et  de  consommer  la  richesse  varient  sui- 
vant les  époques  et  suivant  les  peuples;  elle  n’ad- 
met pas  les  solutions  générales  et  a priori  que  nous 
fournit  la  science. 

On  peut,  par  conséquent,  dire  que  l’économie 
politique  envisagée  comme  science  n’est  qu’une 
science  historique  et  que  ses  lois  ne  jont  pas  des  lois 
exactes,  mais  des  lois  historiques,  qui  varient  et  se 
développent  avec  les  époques  et  avec  les  nations. 
Chaque  siecle,  chaque  nation,  a son  économie  poli- 


tique  ; celle  de  l’antiquité  avec  l’esclavage  varie  de 
celle  du  moyen  âge,  qui  avait  le  servage,  et  celle-ci 
varie  de  celle  de  notre  epoque  qui  s’octroie  la  pré- 
tention de  protéger  la  liberté  du  travail.  Il  n y a pas, 
et  il  ne  peut  y avoir  une  économie  politique  uni- 
forme, invariable  et  perpétuelle. 

L’activité  humaine  étant  son  objet  spécial,  elle 
doit  nécessairement  subir  l’influence  de  sa  modifica- 
tion et  de  son  développement. 

Mais  si  je  conteste  à l’économie  politique  le  carac- 
tère d’une  science  positive,  je  tiens  cependant  à ce 
qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  mon  opinion. 


Je  soutiens,  et  cela  me  paraît  incontestable,  que 
l’économie  politique  n’est  pas  une  science  exacte  ; 
ses  lois  ne  sont  pas  des  lois  scientifiques,  elles  sont 
au  contraire  variables,  elles  se  modifient  avec  le 
temps  et  les  besoins  de  l’homme. 

Je  la  considère  donc  comme  une  étude  réaliste 
basée  sur  des  faits  | ses  lois  sont  des  lois  historiques 
et  non  scientifiques.  Je  ne  veux  pourtant  pas  sou- 
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tenir  que  les  lois  économiques  telles  que  nous  les 
enseignent  les  économistes  orthodoxes  soient  des 
lois  arbitraires,  ne  découlant  pas  rigoureusement  de 
l’organisme  actuel  de  la  société  ; qu’il  n’y  a pas,  en 
d’autres  termes,  entre  elles  la  relation  de  la  cause 
à effet. 

Bien  loin  de  moi  une  telle  peiisée. 

Je  suis,  au  point  de  vue  philosophique,  un  adepte 
convaincu  et  déclaré  du  déterminisme.  Je  ne  crois 
pas  à la  liberté  qui  n’existe  pas  dans  la  nature,  ou, 
comme  le  dit  Hume,  « il  n’y  a pas  de  hasard  dans  la 
nature»;  je  suis,  au  contraire,  convaincu  que  tout 
est  nécessité. 

« Tout  calcul,  dit  M.  Renan  [Question  contempo- 
raine, p.  223),  est  une  impertinence  s’il  y a une  force 
changeante  qui  peut  modifier  à son  gré  les  lois  de 
l’univers.  » 

Quel  abus  n’a-t-on  pas  fait  et  ne  fait-on  pas  encore 
aujourd’hui  de  cette  pauvre  notion  de  liberté  dé- 
pourvue, du  reste,  de  tout  sens  et  de  toute  précision! 

Chaque  parti  a cherché  à l’aide  de  ce  mot  magique 
un  moyen  d’opprimer  son  adversaire.  Vous  savez 
par  qui  est  réclamé,  et  ce  qu’on  entend  par  la  liberté 
de  tester,  la  liberté  de  l’enseignement,  la  liberté  de 
l’association,  etc.  C’est  justement  ce  parti  qui  a à son 

5 


— 3^1  — 

actif  l’inquisition,  les  autodafés,  la  persécution  la 
plus  inhumaine  et  la  plus  sanglante. 

Laissons  donc  de  coté,  pour  j)arler  avec  Shakes- 
peare, « les  mots,  rien  que  les  mots  ^>,  et  voyons 
comment  et  pourquoi  les  lois  économiques  modernes 
doivent  nécessairement  découler  de  l’organisation 
actuelle  de  la  société. 

Je  le  répète,  je  ne  crois  pas  à la  liberté  indivi- 
duelle. 

Tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  subissons  l’in- 
fluence du  milieu  où  nous  vivons,  du  climat,  de  nos 
mœurs,  des  maladies  de  nos  pères,  etc.  ; enfin  tout 
est  nécessité,  c'est-à-dire  loi. 

L’économie  politique,  dont  le  but  est  l’étude  de 
la  création  et  de  la  distribution  de  la  richesse,  est 
le  résultat  nécessaire  de  notre  organisation  sociale 
actuelle;  elle  est,  pour  employer  une  expression  de 
Kant,  l’impératif  catégorique  de  notre  organisme 
social. 

Voyons  donc  de  près  sur  quel  principe  elle  repose, 
quel  est  son  point  de  départ,  et  la  solution  qu’elle 
préconise. 

Adam  Smith,  ainsi  que  tous  ses  successeurs, 
Ricardo,  Macculoch,  J. -B.  Say,  Bastiat,  Rossi,  etc., 
enfin  tous  les  économistes  modernes  partent  de  ce 
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point  de  vue  que  l’homme,  comme  tout  être  vivant, 
poursuit  partout  et  toujours  son  intérêt  privé.  « Mû 
par  ce  mobile,  bon  en  lui-même  puisqu’il  est  le  prin- 
cipe de  la  conservation,  il  recherche  ce  qui  lui  est 
utile,  et  nul  ne  peut  le  discerner  mieux  que  lui-même.  » 
Il  ne  peut  donc  se  procurer  tout  le  bonheur  qu’en 
agissant  librement  comme  il  le  veut. 

. L’État,  pour  procurer  à chacun  ce  bonheur,  ne 
doit  mettre  aucune  entrave  à la  libre  expansion  de 
ses  forces  économiques,  et  si  par  hasard  ces  entraves 
existaient,  son  devoir  est  de  les  écarter;  par  ce 
moyen  seul,  les  hommes  se  portant  librement  à la 
poursuite  du  bien-être,  l’ordre  véritable  s’établira 
dans  le  monde. 

La  concurrence  universelle,  qui  est  le  dogme  infail- 
lible de  l’économie  politique,  fait  arriver  chaque 
individu  à la  place  qui  lui  convient  le  mieux,  et  lui 
fait  obtenir  la  juste  rétribution  de  ses  travaux. 
Montesquieu  a déjà  dit  : « C’est  la  concurrence  qui 
nfiet  au  juste  prix  les  marchandises.  » 

La  concurrence  libre  sans  restriction,  ajoutent 
encore  nos  économistes,  est  le  régulateur  infaillible 
du  monde  industriel  ; c’est  encore  une  loi  providen- 
tielle qui,  dans  les  rapports  si  compliqués  des  hommes 
réunis  en  sociétés,  fait  régner  l’ordre  et  la  justice. 
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Que  1 État  s abstienne  de  toute  immixtion  dans  les 
transactions  humaines,  qu’il  laisse  liberté  à la  pro- 
priété et  au  capital,  au  travail,  aux  échanges,  aux 
vocations,  et  la  production  de  la  richesse  sera  portée 
Hu  comble  et  ainsi  le  bien-être  général  deviendra 
aussi  grand  que  possible. 

Le  législateur  n a pas,  suivant  eux,  à s’occuper  de 
la  distribution  de  la  richesse;  celle-ci  se  fera  suivant 
les  lois  naturelles  et  suivant  les  conventions.  C’est, 
en  un  mot,  la  doctrine  de  Gournay,  qui  la  résume 
par  cette  phrase  : 

((  Laisser  faire,  laissez  passer.  » 

C est,  d’après  eux,  la  meilleure  impulsion  de  la 
création  de  la  richesse. 

J’ai  résumé  aussi  succinctement  que  possible  les 
axiomes  formulés  par  les  économistes,  je  suis  con- 
vaincu qu’aucun  ne  me  contredira;  mais  voyons 
si  ces  postulats  sont  vrais  et  justes,  c’est-à-dire  s’ils 
sont  conformes  à la  nature  humaine  et  s’il  peuvent 
lui  procurer  la  grande  somme  de  bonheur. 

Je  n’hésite  pas  à déclarer  que  toute  cette  argu- 
mentation me  paraît  fausse,  mensongère  et  inique. 

Elle  est  fausse  et  mensongère,  parce  que  l’homme 
n’est  pas  guidé  par  un  seul  mobile,  Véffoisme.  Il  y a 
aussi  un  autre  sentiment  non  moins  puissant  qui  agit 
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sur  ses  facultés  et  règle  ses  actions,  et  c’est  ce  senti- 
ment que  le  profond  penseur  Auguste  Comte  a déhni 
par  l’altruisme  qui  le  décide  à la  formation  de  la 
famille,  de  la  commune  et  de  l’État. 

Non,  ce  n’est  pas  vrai,  l’homme  n’est  pas  semblable 
cl  1 animal,  ne  cherchant  et  ne  connaissant  que 
la  satisfaction  de  ses  besoins,  il  est  un  être  moral  un 

V ^ 

TCO^iTixoVj  C est-a-dire  un  être  vivant  créé  pour 
la  société,  comme  dit  Aristote,  qui  sait  obéir  au 
devoir  et  qui,  formé  par  cette  loi  morale  dont  Her- 
bei  t Spencer  a eu  le  grand  mérité  de  démontrer 
1 existence,  sacrifie  souvent  ses  satisfactions,  son  bien- 
être  et  sa  vie  même  pour  la  cause  commune,  à la  pa- 
tiie,  à la  vérité,  à 1 humanité.  Non,  ce  n’est  pas  vrai, 

1 homme  n agit  pas  sous  l’empire  d’un  seul  mobile, 
l’intérêt  individuel,  l’intérêt  commun,  est  aussi  puis- 
sant que  l’égoïsme,  car  c’est  par  l’altruisme  qu’il  peut 
arriver  à l’amélioration  de  son  sort,  à l’ennoblisse- 
ment de  son  existence. 

« 

Du  reste,  les  économistes  qui  ont  la  prétention 
d’ériger  des  lois  économiques  invariables  et  éternelle- 
ment vraies,  doivent  reconiicaître  que  si  l’intérêt  indi- 
^ iduel  était  le  seul  mobile  de  l’activité  humaine,  ces 
lois  variereiient  nécessairement  avec  les  pays  et  les 
époques,  parce  que  leurs  idées  changeraient  sur  la 
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notion  du  bien-être,  du  droit,  de  la  morale  et  de  la 
justice. 

Le  sauvage  se  procurera  ses  moyens  de  subsistance 
en  chassant,  et  en  égorgeant  au  besoin  ses  semblables  ; 
les  citoyens  de  l’antiquité,  en  les  réduisant  à l’escla- 
vage, afin  de  vivre  du  fruit  de  leur  labeur;  le  cheva- 
lier du  moyen  âge  aura  recours  au  servage  ; l’homme 
actuel  exploite  le  travail  de  l’autre,  en  lui  payant  un 
salaire,  l’homme  futur  sacrifiera  peut-être  son  super- 
flu pour  améliorer  le  sort  de  son  semblable. 

Les  postulats  des  économistes  sont  encore  injustes 
parce  que  l’égoïsme  porte  les  hommes  à l’iniquité  et 
à la  spoliation. 

La  concurrence,  qu’ils  appellent  le  combat  paci- 
fique, est  la  guerre  la  plus  néfaste  et  la  plus  redou- 
table, car  elle  légitime  la  force  brutale,  justifie  la 
mauvaise  foi  et  encourage  la  spoliation  ; elle  crée,  en 
d’autres  termes,  l’antagonisme,  au  lieu  d’engendrer 
l’harmonie.  C’est  justement  en  vertu  de  l’intérêt  indi- 
viduel que  l’industriel  désire  la  baisse  des  salaires  et 
l’ouvrier  leur  élévation  ; le  propriétaire  un  prix  élevé 
de  ses  fermages  et  le  fermier  leur  réduction,  partout  le 
hélium  omnium  contra  omîtes,  la  guerre  de  chacun 
contre  tous  de  Hobbes  et  le  struggle  for  the  life,  la 
lutte  pour  la  vie  de  Darwin. 
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Et  dans  ce  combat  terrible,  la  victoire  est  toujours 
au  plus  fort,  ou  au  plus  subtil  et  au  plus  malin.  Les 
économistes  oublient  qu’à  côté  de  cet  intérêt  indivi- 
duel, pour  lequel  ils  réclament  une  liberté  absolue, 
il  y a un  intérêt  collectif  plus  puissant  et  plus  légi- 
time, et  que  l’égoïsme  individuel  doit  disparaître  de- 
vant le  bien-être  général.  Ils  oublient  que  la  théorie 
du  laisser  faire,  du  laissez-passer,  est  une  chimère 
dangereuse  engendrant  nécessairement  l’anarchie  et 
la  barbarie  la  plus  cruelle. 

L’individu  est  moins  qu’une  bête  dans  son  état  pri- 
mitif, il  ne  peut  exister  que  dans  l’état  de  société. 

. Un  auteur  allemand,  M.  Lange,  dit  avec  raison  : 
« L’homme  ne  peut  atteindre  le  but  suprême  de  l’exis- 
tence que  comme  partie  assujettie  d’un  tout;  il  est 
par  sa  nature  destiné  à l’État.  » 

Robinson  Crusoë,  sur  son  île  solitaire,  peut  donner 
un  libre  cours  à son  intérêt  personnel;  mais  il  a tous 
les  devoirs,  sans  avoir  aucun  droit.  L’homme  acquiert 
seulement  la  force  et  le  bien-être  dans  l’état  social. 
C’est  par  la  collaboration  de  ses  semblables  qu’il  peut 
satisfaire  à tous  ses  besoins  matériels  et  intellectuels  ; 
abandonné  à ses  propres  forces,  il  n’est  qu’un  être 
faible  et  malheureux. 

L’association,  qui  trouve  sa  conception  la  plus 
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élevée  dans  la  constitution  de  l’État,  n’est  donc  pas, 
comme  le  prétendent  certains  économistes,  un  mal 
nécessaire;  elle  est,  au  contraire,  indispensable  pour 
que  l’homme  arrive  au  bien-être.  C’est  par  elle  seule 
qu’il  peut  acquérir  les  moyens  de  développer  ses 
facultés  morales  et  physiques. 

La  mission  de  l’Etat  n’est  donc  pas  de  donner  un 
plus  g’rand  développement  à l’intérêt  individuel;  son 
rôle,  au  contraire,  consiste  à la  maîtriser  pour  arri- 
ver à l’harmonie  des  intérêts.  Or  qui  dit  harmonie 
dit  aussi  concession.  L’Etat,  comme  représentant 
l’intérêt  commun,  ne  peut  donc  pas  laisser  un  libre 
cours  à l’égoïsme,  sa  mission  est  le  bien-être  général. 

Certes,  la  prétendue  liberté  individuelle,  en  tant 
que  partie  d’un  tout,  doit  être  encouragée;  mais  elle 
ne  doit  pas  aller  jusqu’à  favoriser  la  force  de  l’un 
pour  anéantir  l’autre. 

L’État  ne  peut  et  ne  doit  être  que  l’organe 
suprême  du  droit,  l’instrument  de  la  justice;  il  est 
l’incarnation  des  forces  vives  et  des  aspirations  intel- 
lectuelles du  pays;  il  est,  en  un  mot,  chargé  de  favo- 
riser le  progrès  dans  toutes  les  directions.  La  liberté 
de  l’individu  doit  rester  soumise  aux  règles  de  la . 
morale  et  de  l’équité,  et  ces  règles  doivent  être  impo-^ 
sées  par  l’État. 


— 41  — 

Les  économistes,  partisans  ardents  de  la'  liberté 
individuelle,  oublient  que  l’égoïsme  mène  nécessai- 
rement à la  violation  flagrante  de  la  première  règle 
de  l’État;  en  effet,  quels  que  soient  les  théories 
abstraites  et  les  systèmes  métaphysiques  qu’on  a 
sur  l’origine  et  la  constitution  de  l’État,  il  faut  pour- 
tant reconnaître  que  la  supposition  la  plus  vraisem- 
blable est  le  contrat  social. 

Nous  pouvons  admettre  avec  Rousseau  que  les 
hommes  primitifs,  vivant  dans  les  forêts  vierges, 
ayant  continuellement  à se  défendre  contre  les  bêtes 
fauves,  convinrent  entre  eux  de  s’associer  afin  de 
mieux  se  garantir  contre  les  attaques  extérieures,  et 
aussi  pour  se  faciliter  l’acquisition  des  moyens  de 
subsistance. 

Mais  la  condition  essentielle  et  primordiale  de  ce 
contrat  social,  c’était  la  garantie  de  l’existence. 

La  convention  reposait  sur  cet  engagement  réci- 
proque et  formel  que  leur  existence  serait  garantie 
non  seulement  contre  les  attaques  des  animaux 
féroces,  mais  que  leur  vie  aussi  serait  protégée  par 
leurs  semblables,  avec  lesquels  ils  avaient  consenti  à 
former  une  association,  c’est-à-dire  un  état.  Si  main- 
tenant les  économistes  viennent  déclarer  que  je  dois  - 
nécessairement  disparaître,  en  vertu  des  prétendues  . 
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lois  naturelles,  comme  étant  plus'  faible,  j’ai  le  droit 
de  crier  que  la  société  viole  la  première  disposition 
de  notre  contrat.  Quand  les  économistes  viennent 
me  déclarer  que  mon  couvert  n’est  pas  mis  à la  table 
de  cet  univers,  que  je  dois  fatalement  mourir  de 
faim,  j’ai  le  droit  de  protester  contre  cet  abus  et  de 
me  défendre  par  tous  les  moyens  contre  cette  viola- 
tion llagrante  de  nos  conventions. 

Est-ce  moi  le  révolté  ? 

N’est-ce  pas  plutôt  la  société  qui  abuse  de  sa  force 
pour  protéger,  au  détriment  de  la  grande  masse,  le 
bien-être  d’une  classe  privilégiée  ? N’ai-je  pas  le 
droit,  je  le  répète,  d’employer  tous  les  moyens  pour 
me  défendre  et  pour  chercher  à détruire  cet  excès 
dabus?  Ne  suis-je  pas,  en  d’autres  termes,  dans  le 
cas  de  légitime  défense  ? « Lois  et  droit,  dit  à mer- 
veille Goethe  dans  Faust,  se  succèdent  comme  une 
eternelle  maladie  j on  les  voit  passer  de  génération 
en  génération  et  se  traîner  en  silence  d’un  lieu  à un 
autre.  La  raison  devient  folie,  le  bienfait  torture  j tu  es 
le  fils  de  tes  pères,  malheur  à toi  ! Car  du  droit  qui 
est  né  avec  nous,  hélas  ! il  n’en  est  jamais  question.  » 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  l’apologie  de  la  violence 
et  encore  moins  prendre  la  défense  de  ces  désespérés, 
qui  ne  reculent  pas  devant  le  crime;  mais  mon  travail 
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est  une  étude  scientifique,  c’est-à-dire  que  je  ne  fais 
que  constater  les  faits  existants.  Tant  pis  s’ils  sont 
tellement  abjects  qu’ils  nous  arrachent  des  cris  d’hor- 
reur; peut-être  en  regardant  en  face  le  danger,  arrive- 
rons-nous à l’écarter  par  des  transformations  succes- 
sives. A l’Etat  incombe  le  devoir  d'assurer  l’existence 
de  chacun;  il  faut  que  l’État  intervienne  d’une 
manière  efficace  pour  atténuer  la  lutte  sanglante  et 
inhumaine  de  prétendue  guerre  pacifique  de  la 
concurrence,  résultant  de  la  liberté  individuelle. 

Entre  la  liberté  de  mourir  de  faim  et  la  réglemen- 
tation de  la  vie  par  VEtat,  le  choix  n’est  pas  difficile. 

Il  ne  faut  pas  que  les  économistes  oublient  que  si 
quelques  privilégiés  arrivent  à l’aisance  et  même  à la 
fortune,  ce  n’est  qu’avec  l’aide  et  le  concours  de 
leurs  semblables. 

L’individu,  par  son  travail,  et  même  doué  d’une  ] 

vaste  intelligence,  pris  hors  de  l’État,  suffirait  à 
peine  à se  procurer  la  nourriture  quotidienne;  il  est  ; 

donc  injuste  et  immoral  qu’un  seul  vive  dans  l’opu-  ! 

lence  et  le  superflu  et  que  ses  collaborateurs,  source  ' 

de  cette  aisance  et  de  ce  superflu,  subissent  les  pré-  , 

tendues  lois  de  Malthus.  Les  préceptes  économiques  '< 

ne  doivent  pas  seulement  être  envisagés  au  point  de 
vue  des  stipulations  arbitraires  créées  par  les  plus 
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lorts  et  les  plus  malins,  ils  doivent  surtout  etre 
influencés  par  le  sentiment  moral  et  de  l’équité. 

L’économie  politique  est  encore  inique  quand  elle 
veut  résoudre  la  question  de  la  répartition  de  la 
richesse,  en  vertu  des  lois  scientifiques,  car  si  la 
théorie  de  Darwin  peut  être  vraie  pour  les  animaux, 

elle  ne  doit  jamais  être  appliquée  à la  société  des 
hommes. 

Dans  la  lutte  pour  l’existence  et  dans  le  conflit 
des  égoïsmes,  nécessairement  le  plus  fort  écrase  le 
plus  faible  ou  l’exploite.  Mais  l’État,  en  tant  qu’or- 
gane  de  justice,  doit  intervenir  pour  atténuer  cette 
lutte  et  réprimer  les  abus;  en  un  mot,  il  doit  faire 
attribuer  à chacun  ce  qui  lui  revient  légitimement  et 
assurer  ainsi  son  existence. 

L État  doit  donc  faire  sentir  sa  puissance  pour 
maintenir  l’harmonie  et  contribuer  ainsi  au  progrès 
et  à la  civilisation. 

La  grande  erreur  des  économistes  est  de  considérer 
l’égoïsme  résultant  de  la  liberté  individuelle  comme 
le  seul  postulat  possible  à assurer  le  bien-être  de 
chacun.  Je  crois,  au  contraire,  avoir  démontré  que 
l’égoïsme  tient  seulement  compte  de  la  partie  animale 
de  1 homme  et  non  de  la  partie  morale  ou  altruisme 
qui  est  cependant  plus  puissant  que  la  première. 
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Le  dévouement  à la  cause  commune,  le  sacrifice 
de  sa  propre  vie,  l’abnégation,  le  patriotisme,  sont 
des  sentiments  qui  arrachent  l’admiration  même  aux 
économistes,  et  cependant  ce  n’est  pas  à ces  senti- 
ments qu’ils  donnent  la  prédomination,  mais  à ceux 
qui  provoquent  la  lutte  et  l’extermination. 

Une  autre  grave  erreur,  que  je  ne  puis  qu’indiquer 
sommairement  ici,  c’est  que  les  économistes  ont  la 
prétention  de  justifier  l’individualisation  d’un  élé- 
ment essentiel  de  la  production,  celui  de  la  terre. 

De  même  que  le  soleil,  la  lumière,  la  chaleur, 


l’eau  ne  peuvent  s’individualiser  et  sont  le  bien 
commun,  de  même  la  terre  par  sa  nature  même  ne  se 
prête  pas  à cette  individualisation.  C’est  une  loi  con- 
tre la  nature.  Auguste  Comte  établit  avec  une  haute 
raison  que  « la  propriété  n’est  ni  de  droit  divin,  ni 
de  droit  métaphysique,  y U5  uti  et  abutendi,  quelle  a 
un  caractère  relatif,  et  que  c’est  une  fonction  sociale, 
une  charge  personnelle  dont  l’exercice  est  subor- 
donné à l’intérêt  général  ou  au  bien  public  ».  {Poli- 
tique positiviste,  IL) 

Les  économistes,  qui  prétendent  établir  les  lois 
économiques  régissant  la  société  d’après  les  lois 
scientifiques,  devraient  au  moins  reconnaître  que 
l’individualisation  de  la  terre  n’existe  pas  dans  le 
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règne  animal  ; et  tant  que  cette  loi  contre  la  nature 
existera,  l’inégalité  continuera  à dominer  la  société, 
la  spoliation  se  développera  et  nous  aurons  le  droit 
de  nous  écrier  avec  riîamlet  de  Shakespeare  : « 0 
Dieu  î combien  usés,  plats  et  stériles  me  semblent 
tous  les  us  et  coutumes  de  ce  monde  ! Fi  de  la  vie  ! 
Ah  ! fi  ! c’est  un  jardin  rempli  de  mauvaises  herbes, 
qui  montent  en  grains  ; une  végétation  fétide  et 
grossière  est  tout  ce  qui  l’occupe  ! » 

Pour  résumer  notre  trop  longue  et  fastidieuse  po- 
lémique, nous  pouvons  dire  que  l’économie  politi- 
que n’est  pas  une  science,  qu’il  n’y  a pas  de  lois  éco- 
nomiques ; elle  est,  au  contraire,  une  science  fausse, 
arbitraire  et  inhumaine. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  est  la  conclusion  de  ce  tra- 
vail ? Après  avoir  établi  le  diagnostic  du  mal  social, 
quelle  en  est  la  thérapie  ? 

Faut-il  accepter  l’opinion  de  Renan,  qui  doute 
meme  de  la  marche  de  la  civilisation  et  du  progrès  ? 

Faut-il  se  ranger  à l’opinion  de  Schopenhauer, 
qui,  dans  son  pessimisme,  déclare  que  la  vie,  par  la 
misère  et  la  souffrance  qu’elle  nous  impose,  ne  vaut 
pas  la  peine  d’être  supportée  ? 

Faut-il  accepter  les  préceptes  des  religions  révé- 
lées qui  nous  enseignent  que  le  travail  est  le  résultat 


- 47  - 


fatal  de  la  chute  de  l’homme,  qu’il  est  par  conséquent 
deshonorant,  et  font  de  chacun  de  nous  un  usurier 
raffiné,  parce  que  pour  chaque  bonne  action  que 
nous  accomplissons,  nous  espérons  recevoir  non 
seulement  le  remboursement  de  notre  capital,  mais 
aussi  les  intérêts  de  ce  capital  au  centuple  ? 

Faut-il  enfin  se  ranger  à l’idée  de  Tolstoï  qui  nous 
prêche  l’abnégation  ou  à celle  des  bouddhistes  qui 
nous  enseignent  la  résignation? 

\ous  voyez  que  les  idées  sont  multiples  et  que 
chacune  d’elles  a des  arguments  sérieux  pour  se 
défendre. 

Mon  sentiment,  du  reste  absolument  individuel, 
produit  probablement  par  la  loi  atavique,  est  que  les 
préceptes  de  Tolstoï  et  du  bouddhisme  sont  les  seuls 
qui  peuvent  sinon  détruire,  au  moins  atténuer  le  mal. 

Les  bouddhistes  ont  raison  parce  que  la  violence 
engendre  la  violence,  fait  naître  la  haine,*  le  bon 

droit,  par  sa  seule  force  morale,  finit  toujours  par 
s’imposer. 

Tolstoï  a raison,  parce  que  l’abnégation  est  le 
véritable  élément  du  bien  social,  parce  que  c’est  la 
manifestation  la  plus  pure  de  l’altruisme;  par  elle 
seule  nous  pouvons  combattre  avec  succès  la  doc- 
trine néfaste  des  économistes  orthodoxes. 
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Cette  nécessité  fondamentale  de  l’harmonie  sociale 
impose  donc  absolument,  d’après  Auguste  Comte, 
« la  prépondérance  universelle'  et  continue  du  cœur 
sur  l’intelligence  et  l’activité,  de  la  sociabilité  sur  la 
personnalité,  de  l’altruisme  sur  l’égoïsme,  de  la  véné- 
ration sur  l’orgueil  qui  engendre  l’insubordination  et 
présente  l’amour  comme  la  condition  première  de  la 
permanence  et  du  perfectionnement  de  notre  espèce  » . 

C'est  de  l’humanité  surtout  que  dépendent  nos  des- 
tinées, dit  avec  raison  M.  Robinet;  c’est  elle  qui 
nous  protège  contre  les  fatalités  extérieures  de  notre 
situation  et  contre  les  imperfections  intérieures  de 
notre  nature;  c’est  elle  qui  nous  défend  contre  le 
mal  physique,  qui  nous  fortifie  contre  le  mal  moral. 

C’est  elle  qui  diminue  pour  nous,  par  son  industrie 
séculaire,  le  poids  des  servitudes  naturelles  et  qui  en 
adoucit  l’amertume,  même  envers  la  plus  inexorable 
et  la  plus  cruelle,  la  mort. 

C est  elle  dont  1 action  tutelaire  et  infatiguable, 
unique  providence  de  notre  terre,  nous  éleva  gra- 
duellement des  misères  de  l’animalité  aux  charmes 
et  à la  grandeur  de  la  vie  sociale. 
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